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 Berne, le 28 juillet 2015
Réponse suisse au questionnaire du 31 mars 2015 pour analyser les incidences sur les droits de l’homme de la mise en œuvre du Plan d’action international de Madrid sur le vieillissement de l’Experte indépendante des Nations Unies chargée de promouvoir l’exercice par les personnes âgées de tous les droits de l’homme

Question 1 

Comment votre Gouvernement a-t-il intégré une approche fondée sur les droits de l'homme dans la mise en œuvre du cadre de PAIMV ? Comment ceci s'est traduit par des politiques concrètes et des actions normatives ? Comment votre Gouvernement a-t-il surveillé et évalué l'impact de la mise en œuvre de PAIMV sur l'exercice par les personnes âgées de tous les droits de l'homme ?
Les autorités suisses sont conscientes que les engagements pris à l’occasion de l’adoption du plan d’action de Madrid peuvent être considérés sous l’angle des droits humains. C’est pourquoi elles ont tenu compte de ces droits au moment d’expliquer comment elles appliquaient telle ou telle recommandation. Le plan d’action de Madrid couvre un large éventail de sujets et tous n’appellent pas forcément de mesure concrète ou d’action normative. D’autre part, au moment de l’adoption du plan, de nombreux Etats étaient déjà dotés d’une législation assez détaillée. La Suisse ne fait pas exception. Ainsi, le plan a sans nul doute exercé un impact mais à travers surtout la façon de conduire les politiques publiques et la collaboration entre acteurs publics et privés. En Suisse, l’adoption du plan est notamment venue conforter l’instauration d’un dialogue permanent avec les organisations de personnes âgées qui font partie des milieux consultés lors de l’adoption de mesures ou de programmes. Ces organisations sont attentives au respect des droits humains ; leur implication a permis d’exprimer la préoccupation d’une pleine et entière jouissance de ces droits par les personnes âgées.

Question 2 :

Votre Gouvernement a-t-il pris en compte les besoins de groupes spécifiques de personnes âgées dans le processus de mise en œuvre de PAIMV?

Les personnes âgées ne constituent bien sûr pas un groupe homogène, mais nous risquons de faire un découpage artificiel en les classifiant par catégorie. Certains besoins de la personne âgée sont défendus de manière thématique et sans égard à l’âge par des organismes spécialisés. Les besoins d’un locataire sont pris en compte par le tribunal des baux, ceux des personnes sans revenus par l’aide sociale et ceux d’un patient chronique par les médecins en pratique privée ou le réseau hospitalier. Alors même que statistiquement un locataire, une personne pauvre ou un patient chronique peut être une personne âgée, ce sont des politiques sectorielles qui interviennent et non la politique de la vieillesse. D’autres besoins, comme celui de jouir d’un niveau de vie suffisant, sont pris en compte à travers des politiques plus générales comme la protection sociale (cf. réponse à la question 5). Enfin, il y a des besoins qui appellent une réponse ciblée comme ceux des personnes âgées hébergées en institution. Il s’agit chaque fois d’un contexte différent, les autorités concernées peuvent être de niveau national, régional ou local et les réponses apportées n’empruntent pas forcément le canal institutionnel classique. Les besoins de groupes spécifiques de personnes âgées sont donc pris en compte.
Question 3

Comment votre Gouvernement a-t-il informé les personnes âgées au sujet de PAIMV et comment les personnes âgées participent-elles de la mise en œuvre de PAIMV, notamment en ce qui concerne la prise de décision dans sa mise en œuvre?
Les personnes âgées ont pu être informées directement à travers les médias par l’autorité fédérale ou indirectement par les organismes qui les représentent avant, pendant et après l’adoption du plan d’action de Madrid. Cela étant, ce plan d’action n’est pas censé faire l’objet d’une mise en œuvre directe. Il constitue l’un des instruments dont peuvent s’inspirer les autorités chargées des politiques liées au vieillissement. Ces autorités sont multiples en Suisse, car les politiques publiques se déclinent sous des formes diverses dans les 26 cantons et 3'000 communes qui constituent le pays. La politique de la vieillesse est aussi au cœur du dispositif d’assurances sociales géré au niveau fédéral. Il est usuel en Suisse que les autorités consultent les milieux intéressés dans leur action normative. Leur souci est au premier chef de se conformer au droit suisse mais elles s’inspirent aussi d’autres références, nationales ou internationales. C’est la Confédération, en principe première informée, qui renseigne les acteurs publics et privés au sujet de recommandations de l’ONU ou d’autres organisations internationales. Lors de l’élaboration du plan de Madrid, elle a organisé des séminaires, publié des articles et consulté les milieux intéressés. Au moment de la promulgation du plan, elle s’en est fait l’écho dans ses propres publications. Et depuis lors, elle associe autant que possible les cantons et les ONG au bilan tiré tous les cinq ans de l’application du plan d’action et de sa stratégie d’application. 

Question 4:
Quel impact a eu la mise en œuvre de PAIMV sur l'égalité et la non-discrimination vis-à-vis des personnes âgées ?
L’action des autorités ou des organismes compétents subit une multitude d’impulsions ou de conseils. Certains sont inspirés de recommandations internationales. Le plan d’action de Madrid a identifié des questions qui sont aujourd’hui au cœur du débat comme la maltraitance, le respect de la vie privée ou l’établissement de directives anticipées. A ce titre, c’est un texte de référence tout à fait remarquable. Mais le plan n’en reste pas moins essentiellement prescriptif, alors que les acteurs de terrain sont plutôt demandeurs de bonnes pratiques. La population elle-même, quand elle est confrontée à une situation inadmissible ou problématique, n’aura pas pour premier réflexe d’invoquer une discrimination. Mais on observe que la sensibilité aux droits s’aiguise au fil des informations et il ne serait pas surprenant que certaines situations finissent par être perçues en termes de discrimination, notamment chez les retraités issus de la génération des « babyboomers », qui ont des revendications beaucoup plus nettes que leurs aînés. 

Question 5:

Quel impact a eu la mise en œuvre de PAIMV sur la réalisation du droit des personnes âgées à un niveau de vie suffisant?
Le plan d’action de Madrid n’a pas eu d’impact sur la réalisation du droit à un niveau de vie suffisant car ce dernier était déjà réalisé en Suisse. L’instauration d’un niveau de vie suffisant pour les personnes à la retraite est un objectif de rang constitutionnel en Suisse (art. 111, 1er al. Cst). Elle est réalisée à travers l’exploitation d’un régime public par répartition (AVS) complété par une prévoyance professionnelle obligatoire et une prévoyance personnelle facultative. Le régime public AVS doit couvrir les besoins vitaux de manière appropriée (art. 112, 2e al., let. B Cst). La prévoyance professionnelle doit, conjuguée avec l’AVS, permettre à l’assuré de maintenir son niveau de vie antérieur de manière appropriée (art. 113, 2e al. let. a Cst). L’exploitation pérenne de ces deux régimes conformément à la constitution et à la législation va dans le sens des recommandations du plan d’action de Madrid. 

Question 6:

Pourriez-vous, s'il vous plaît, donner des exemples de meilleures pratiques du point des vue des droits de l'homme dans la mise en œuvre, le suivi, l'examen et l'évaluation de PAIMV dans votre pays.
Les conditions d’un pays aussi éclaté que la Suisse font rarement émerger des solutions à vocation universelle. Lorsqu’une solution a fait ses preuves dans une ville ou un canton, on n’en déduit pas qu’elle est forcément transposable ailleurs. Personne dans ce pays n’a donc la prétention d’offrir de bonnes pratiques à l’intention de l’étranger. Toutefois, la manière dont est mise en œuvre la collaboration entre autorités fait appel à des solutions parfois originales. Ainsi, lorsqu’elle soutient les efforts des cantons en faveur des personnes âgées ou handicapées, la Confédération ne puise pas nécessairement dans ses caisses, elle peut recourir aux ressources de l’assurance-vieillesse AVS (art. 112 c Cst). Des ONG d’importance nationale sont donc financées grâce aux ressources d’une assurance sociale et peuvent par exemple organiser des cours destinés à maintenir les aptitudes des personnes âgées ou à favoriser leur autonomie (art. 101 bis, loi sur l’AVS). C’est une contribution très concrète à l’aménagement de conditions propices à l’exercice des droits de la personne par la personne âgée. 

Question 7: 

Pourriez-vous, s'il vous plaît, fournir des informations sur les principaux défis (tels que les obstacles institutionnels, structurels et conjoncturels) auxquels doit faire face votre Gouvernement aux différents niveaux de gouvernement (communal, provincial, national, etc), pour assurer le respect, la protection et la promotion de tous les droits de l'homme des personnes âgées dans la mise en œuvre de PAIMV.
L’un des principaux défis qu’affronte le gouvernement d’un pays à fort vieillissement démographique comme la Suisse consiste à faire en sorte que tous les groupes sociaux reçoivent les prestations dont ils ont besoin sans que les disparités entre générations ne viennent miner le climat social et remettre en cause les mécanismes de la solidarité nationale. La Suisse a été relativement épargnée par les difficultés économiques. Mais celles-ci ont frappé au premier chef les personnes en âge d’exercer une activité lucrative. L’époque où la pauvreté frappait les personnes âgées avant tout est révolue. Actuellement les plus de 65 ans sont en général mieux lotis que les jeunes familles, en particulier monoparentales.   
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